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Texte de la question

M. Philippe Gosselin appelle l'attention de Mme la ministre des affaires sociales et de la santé sur le projet de gel de
la valorisation des rentes accidents du travail et maladies professionnelles. La revalorisation annuelle des rentes,
obtenue par les adhérents de la FNATH il y a 60 ans, fut en effet pour eux une avancée considérable. C'est pourquoi
ils ne peuvent que s'opposer à une mesure qu'ils ne comprennent pas et qui viendrait s'ajouter aux franchises
médicales liées à leur accident ou maladie qui limitent d'ores et déjà leur indemnisation. Aussi, il souhaiterait
connaître les intentions du Gouvernement sur ce sujet afin de rassurer les victimes du travail.

Texte de la réponse

  Conformément aux dispositions prévues au II de l'article 5 de la loi n° 2014-40 du 20 janvier 2014 garantissant
l'avenir et la justice du système de retraites, les rentes d'accidents du travail ou de maladies professionnelles sont
réévaluées au 1er avril de chaque année comme antérieurement, cette revalorisation étant fonction de celle
applicable aux pensions d'invalidité en application des article L. 434-17 et L. 341-6 du code de la sécurité sociale.
L'indemnité en capital prévue à l'article L. 434-1 du code précité étant fixée par un barème forfaitaire dont les
montants sont revalorisés dans les conditions fixées à l'article L. 351-11 du CSS, sa revalorisation est calquée sur
celle des pensions de vieillesse. Le Gouvernement n'envisage pas de remettre en cause ce calendrier.

Powered by TCPDF (www.tcpdf.org)

                               1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE61413
http://www.tcpdf.org

